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 n° 260 311 du 7 septembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER  

Rue de la Résistance, 15 

4500 Huy  

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 octobre 2020, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision rejetant une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 12 mai 2020 et notifiés le 10 

septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 24 décembre 2009. Le même jour, elle a introduit une 

demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu d’issue positive.  

 

1.2. Le 2 août 2010, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

ter de la Loi, laquelle s’est clôturée négativement.  

 

1.3. Le 30 décembre 2013, elle introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, laquelle n’a pas eu d’issue positive.  
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1.4. Le 21 mars 2013, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter la territoire-

demandeur d’asile.  

 

1.5. Le 5 juillet 2016, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse. Le recours introduit contre 

cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 182 226 du 14 février 2017.  

 

1.6. Le 20 septembre 2019, elle a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 ter de la Loi.  

 

1.7. Le 7 février 2020, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande recevable mais 

non fondée, accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Elle a ensuite procédé au retrait de ces 

décisions.  

 

1.8. Le 6 mai 2020, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 

 

1.9. Le 4 février 2021, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision déclarant le 

demande visée au point 1.5. du présent arrêt recevable mais non-fondée. Cette décision, qui constitue 

le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Mme [M.L.] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l'évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Russie, pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 06.05.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d'origine de Mme [M.L.], que ces soins médicaux lui sont accessibles, que son état de santé ne 

l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à 

un retour au pays d’origine. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules 

les pièces transmises par l’intéressée ou son conseil à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour 

ou d’un complément de celle-ci peuvent être prise en considération ».   

 

1.10. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une décision d’ordre 

de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                                       MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

La demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter s’est clôturée négativement le 

12.05.2020 ».  
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2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des arts 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’art 9ter de la loi du 15.12.1980 et 

de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.1.2. Elle rappelle qu’ « En annexe de la demande formulée en septembre 2019, la concluante avait 

joint : - Un certificat médical type daté du 26.07.2019 du Dr [B.] - Un courrier du centre de médecine 

nucléaire du 03.10.2018 adressé au Dr [M.] - L’historique des délivrances de médicament - 3 rapports 

des 05.09.2018, 25.10.2019 et 29.10.2018. L'on avait également joint un jugement du Tribunal du 

Travail de Liège du 25.06.2019 qui faisant suite au rapport déposé par l'expert indépendant déposé par 

ce Tribunal le Dr [M.] soulignait que suite au stress post traumatique majeur dont était atteinte la 

requérante, celle-ci « se trouve dans l’impossibilité médicale absolue de retour dans son pays d’origine 

». L’expert judiciaire soulignait que, pour conclure à cette impossibilité, il avait pris en compte la 

disponibilité et l’accessibilité des soins psychiatriques appropriés dans le pays d'origine « qui sont, 

malheureusement, tout à fait déficients, avec des craintes sur les conséquences extrêmement néfastes, 

voire fatales ». La requérante avait également joint à sa demande un rapport de l'OSAR particulièrement 

interpellant. Il est également important de lire dans le jugement, page 3, « que les conclusions du 

rapport d’expertise se font malheureusement l’écho de constatations qui ont déjà été faites par les 

juridictions sociales concernant l’accessibilité de soins psychiatriques spécifiques en Tchétchénie... ». 

Elle relève que « Le Médecin de l’Office des Etrangers considère qu’il n'est pas nécessaire que le 

traitement médical disponible en Tchétchénie soit équivalent à celui dont dispose la requérante en 

Belgique et considère d'une manière très générale et considère d’une manière très générale que « une 

indisponibilité temporaire peut toujours être compensée par des médicaments alternatifs, en Belgique 

comme ailleurs. L’affection en question étant chronique, le requérant peut se constituer une réserve du 

médicament nécessaire afin de faire face à une éventuelle pénurie transitoire... ». L'avis du Médecin se 

réfère essentiellement pour le surplus à une banque de données MEDCOI et précise que dans ce cadre 

« des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays d’origine sont collectées 

et collationnées dans une base de données non publique à l’intention de divers partenaires européens 

». Le Médiateur fédéral a déjà eu l’occasion de souligner dans son rapport sur la régularisation médicale 

publiée en 2016 que : « En se limitant à la mention d’un numéro de requête MEDCOI dans la décision 

notifiée à l’étranger pour justifier de la disponibilité du traitement médical dans le pays d’origine, la 

section médicale n’agit pas de manière transparente. Le destinataire de la décision n’est pas en mesure 

de comprendre les motifs. Rendre accessible la base de données permettrait d’atteindre un double 

objectif. Non seulement le Médecin traitant pourrait en meilleure connaissance de cause apprécier ... 

l’opportunité d’introduire une demande d’autorisation de séjour... mais l’avocat pourrait aussi, avec son 

client, apprécier de manière plus efficace l’opportunité d’introduire des recours en justice basées sur le 

manque de motivation formelle ». L'appréciation du Médecin de l'Office des Etrangers peut facilement 

être remise en cause si l'on prend en considération notamment un rapport de l’OSAR du 13.05.2016 « 

Tchétchénie : situation des droits humains » dans lequel on peut lire en page 4 que « la corruption qui 

règne dans tous les domaines, entre autres dans le secteur de la santé, dans les écoles, en relation 

avec les prestations de service sociaux... ». L'attention du Conseil est attirée sur l'arrêt qu'a prononcé la 

Cour du travail de Liège le 21.09.2018 en cause de ABDOU / CPAS de Huy. Dans cet arrêt, la Cour 

rappelle que ce sont les autorités nationales, en vertu de l'art 1er de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme, qui sont responsables de la mise en œuvre et de la sanction des droits et libertés 

garantis et elles sont, à ce titre, tenues d'examiner les craintes exprimées et d'évaluer les risques en cas 

de renvoi dans le pays de destination, au regard de l'art 3 CEDH. La Cour se réfère à l'arrêt 

PAPOSHVILI, § 190, selon lequel « les autorités doivent aussi s’interroger sur la possibilité effective 

pour l’intéressé, d’avoir accès à ses soins et équipements dans l’Etat de destination... il convient 

d’examiner l’accessibilité des soins en fonction du coût des médicaments et traitements, de l’existence 

d’un réseau social et familial et de la distance géographique pour l’accès aux soins requis » et les § 191 

et 192 du même arrêt soulignent que « Dans l’hypothèse où, après l’examen de données de la cause, 

de sérieux doutes persistent quant à l’impact de l’éloignement sur les intéressés... il appartient à l’Etat 

de renvoi d’obtenir de l’Etat de destination, comme condition préalable à l’éloignement, des assurances 

individuelles et suffisantes que des traitements adéquats seront disponibles et accessibles aux 

intéressés afin qu’ils ne se retrouvent pas dans une situation contraire à l’art 3 ». La lecture de l'avis du 

médecin fait apparaitre qu’il n’a, à l'évidence, pas effectué les investigations nécessaires au regard de 

cette jurisprudence et il est particulièrement surprenant qu’il considère qu’une « indisponibilité 

temporaire (de médicaments) peut toujours être compensée par des médicaments alternatifs, en 

Belgique comme ailleurs... ». Au vu de ce qui précède, il apparait évident que l'avis du Médecin de 

l’Office des Etrangers sur lequel s’appuie la décision n'est pas correctement motivé et que le fait de 
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s'appuyer sur une base de données non publique et donc non vérifiable pour la requérante ne peut être 

admis comme une motivation adéquate et qu'il résulte à l’évidence d’une erreur manifeste d'appréciation 

et d’une mauvaise interprétation de l’art 9ter de la loi du 15.12.1980 dès lors que d’autres rapports 

évoqués ci-avant mettent en exergue une indisponibilité et une inaccessibilité aux soins en 

Tchétchénie ».  

 

2.2.1. Elle prend un deuxième moyen de la violation « de l’article 3 de la Convention européenne des 

Droits de l’Homme ».  

 

2.2.2. Elle argue qu’« Au vu des éléments communiqués dans la demande formulée en 2019, ainsi que 

des indications précises des rapports faisant état d’une difficulté considérable d’accès aux soins en 

Tchétchénie, il y a lieu de conclure à la violation de cette disposition et au traitement inhumain et 

dégradant qu'impliquerait un retour forcé dans le pays d’origine. La notification d'un ordre de quitter le 

territoire dans de telles circonstances est évidemment incompréhensible, surtout si l'on se réfère à la 

jurisprudence évoquée ci-avant et en particulier à l’arrêt PAPOSHVILI qui impose des obligations 

précises à charge des autorités nationales notamment quant à l'impact de l’éloignement sur la personne 

concernée (§ 191 et 192). Dans la demande adressée à l’Office des Etrangers on évoquait l’avis du Dr 

[B.] qui reliait certains problèmes de santé de la requérante avec les problèmes rencontrés lors de la 

guerre en Tchétchénie, et qui se trouvent à l’origine du stress post-traumatique et l'on concluait que la 

requérante pourrait être victime d’un traitement inhumain, d'une aggravation de son état de santé et 

d’une atteinte à son intégrité physique si elle devait être contrainte au retour dans son pays d’origine. La 

décision ne répond à l'évidence pas à cette argumentation, se contentant de voir si une disponibilité et 

une accessibilité aux soins serait disponible (ce qui est tout à fait contestable selon ce qui a été dit ci-

avant) : il ne suffit pas d’examiner l’accessibilité et la disponibilité, mais il faut également voir si de par le 

retour contraint dans le pays d’origine à l’origine du stress post-traumatique, la requérante ne pourrait 

pas subir une aggravation de son état de santé. Les données du rapport de l’expert judiciaire et le 

jugement du Tribunal du travail confirment au surplus à l’évidence le risque d’atteinte à l’art. 3 : le 

jugement du Tribunal du travail n’a pas fait l’objet d’appel de la part du CPAS ni de tierce opposition de 

la part du Ministère, appelé pourtant à rembourser le CPAS des aides octroyées à la requérante : il 

s'agit donc d'une décision définitive à laquelle il faut être particulièrement attentif. La notification d’un 

ordre de quitter le territoire parait tout aussi attentatoire à l'art 3 dès lors que l'état de santé de la 

requérante est gravement altéré et que l’obligation de rentrer dans son pays pourrait avoir des 

conséquences graves sur son évolution ».  

 

2.3.1. Elle prend un troisième moyen « de la violation des art 6 et 13 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme, des art 10 et 11 de la Constitution et du principe général de respect des droits de la 

défense ».  

 

2.3.2. Elle avance qu’« On a évoqué ci-avant la position diamétralement opposée de l’expert judiciaire et 

du médecin de l’OE, ainsi que le manque de transparence de l'avis de ce dernier, qui repose sur des 

données non publiques et non accessibles à la date de la notification des décisions entreprises. La 

requérante est évidemment dans l’impossibilité de faire valoir ses droits de manière efficace et effective 

dès lors que tous les éléments sur lesquels se base la décision ne lui sont pas transmis en même temps 

que la décision. Le droit au procès équitable est violé par la non-communication de données qui ont, à 

l'évidence, été la base de l'avis du médecin de l'OE, et qui ne sont pas accessibles à la requérante. Par 

ailleurs la non prise en considération des rapports internationaux et du rapport de l'expert judiciaire 

permet également de conclure à la violation de ce droit. Le droit au procès équitable et au recours 

effectif est également paralysé par l’art 9 ter de la loi du 15.12.1980, dans la mesure où le recours que 

le législateur réserve à la partie requérante relève du contentieux objectif de l’annulation, et que cette 

disposition ne permet pas au Conseil du Contentieux des Etrangers d'exercer une pleine juridiction : 

cela interdit au CCE de désigner un médecin pour départager les médecins de l'Office des Etrangers et 

ceux de la partie requérante : le Conseil du Contentieux des Etrangers ne peut censurer la décision de 

l’Office que si celle-ci résulte d'une « erreur manifeste d’appréciation » alors que la responsabilité de 

l'Administration peut être engagée par une erreur, même légère, d'appréciation et qu’en tout état de 

cause, on n’aperçoit pas très bien comment des juristes peuvent apprécier l’erreur d'appréciation 

commise par un médecin, lorsque cet avis est contredit par d'autres médecins. Lorsqu'une personne se 

plaint d'une décision qui lui cause grief, émanant de l’INAMI, d’une Mutuelle, de l’ONEM... elle dispose 

de la possibilité de demander à la juridiction du travail, la désignation d'un expert. L'impossibilité pour le 

CCE de désigner un expert, en raison de sa compétence limitée dans le cadre du contentieux objectif 

de l'annulation, porte une atteinte évidente aux dispositions reprises au moyen ainsi qu’au principe 

général de respect des droits de la défense. Dans la mesure où les droits fondamentaux garantis par la 
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CEDH priment le droit belge, le CCE pourrait censurer la décision en raison de la violation de ces 

dispositions. Il est également possible d'interroger la Cour Constitutionnelle et de lui demander si le fait 

d'avoir limité la compétence du CCE et d’exclure une compétence de pleine juridiction n’est pas de 

nature à violer les art 6 et 13 CEDH , les art 10 et 11 de la Constitution et le principe général des droits 

de la défense. La question qui pourrait être posée à la Cour Constitutionnelle est reprise dans le 

dispositif de la présente requête ».  

 

2.4.1. Subsidiairement, elle enjoint le Conseil d’ « Interroger la Cour Constitutionnelle sur la compatibilité 

de l'art 9 ter de la loi du 15.12.1980, en tant qu’il limite la compétence du CCE, en ne lui permettant pas 

de disposer d'une compétence de pleine juridiction, au regard des art 6 et 13 CEDH, des art 10 et 11 de 

la Constitution et du principe général de respect des droits de la défense, la discrimination pouvant, en 

outre, être déduite de la circonstance que la requérante est placée dans une situation plus défavorable 

qu'une personne qui introduit, devant le Tribunal du travail, un recours contre une décision de l'Etat 

belge ou d’un organisme public, et qui dispose de la possibilité d’y obtenir la désignation d'un expert 

pour départager les parties ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les trois moyens pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la 

Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ».  

 

Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9 ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil soulève enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 
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tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée est fondée sur un avis médical du 6 mai 

2020 établi par le médecin-conseil de la partie défenderesse dont il ressort, en substance, que la 

requérante souffre d’une pathologie pour laquelle les soins médicaux requis sont disponibles et 

accessibles au pays d’origine et qu’elle peut voyager. 

 

3.3. Plus particulièrement, concernant la disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, le 

médecin-conseil de la partie défenderesse a relevé que « Alprazolam® (alprazolam), Carbonate de 

calcium® (carbonate de calcium), Dcure® (vitamine D), Emconcor® (bisoprolol), Loramet® 

(lormétazépam), Micardis plus® (telmisartan hydrochlorothiazide), Paracétamol, Prolia® (denozumab), 

Propylthiouracile, Zaldiar (paracétamol, tramadol). Suivi ophtalmologique, endocrinologique et imagerie 

médicale. Les molécules présentes au traitement médicamenteux ainsi que le suivi médical sont 

disponibles en Fédération de Russie. Alprazolam et Lormétazépam font partie de la même classe 

thérapeutique (benzodiazépines). Par conséquent, seule la disponibilité de l’alprazolam (molécule de 

référence) sera recherchée. En effet, il est capital d’éviter tout risque de surdosage, majoré en cas 

d’utilisation de deux molécules de même classe thérapeutique. Selon notre législation, il n’est nullement 

exigé que l’on procède à la comparaison du niveau de qualité des traitements médicaux disponibles 

dans le pays d’origine et en Belgique. En effet, l'article 9ter ne stipule pas qu’un traitement de niveau 

équivalent doit être disponible dans le pays d’origine, il suffit qu’un traitement approprié soit possible 

dans le pays d’origine. Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de 

l’Homme qui en la matière est décisive, il importe que l’intéressée puisse obtenir des soins médicaux 

dans son pays d’origine sans qu’il soit exigé que les soins dans le pays d’origine de la requérante soient 

du même niveau que ceux dispensés en Belgique. Aucun document officiel ne vient démontrer une 

perte d’autonomie. Aucun fait rapporté ne montre la nécessité d’une surveillance rapprochée. Les 

informations de disponibilité émanent (les documents de disponibilité ont été ajoutés au dossier 

administratif de l’intéressée):  

1. De la banque de données MedCOI: Requête MedCOI du 04.09.2019 portant le numéro de référence 

unique BMA-12644, qui concerne une recherche de disponibilité de divers suivis, examens et 

médications en Féd de Russie et qui confirme la disponibilité de:  

 Bisoprolol, vitamine D  

 Bisoprolol ; Cardiology: anti hypertension; betablockers ; Current Medication - Available  

colecalciferol; cholecalciferol Vitamins: vitamin D 3 Current Medication Available  

Requête MedCOI du 13.01.2020 portant le numéro de référence unique BMA-13179, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de:  

 Carbonate de calcium, telmisartan, hydrochlorthiazide, paracetamol  

Calcium carbonate ; Calcium and phosphate metabolism : calcium suppletion ; Current Medication 

telmisartan ; Cardiology: anti- hypertension; angiotensine 2 antagonist ; Current Medication – Available 

hydrochlorothiazide ; Cardiology : anti hypertension; thiazide diuretics ; Current Medication – Available 

paracetamol ; Pain medication: light ; Current Medication - Available  

Requête MedCOI du 15.08.2019 portant le numéro de référence unique BMA-12682, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de:  

Tramadol  

tramadol ; Pain medication : strong medication ; Alternative Medication - Available  

Requête MedCOI du 03.04.2019 portant le numéro de référence unique BMA-12248, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de:  

 Alprazolam  

Alprazolam ; Psychiatry : anxiolytics ; Alternative Medication -  Available  

Requête MedCOI du 07.02.2019 portant le numéro de référence unique BMA-12044, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de:  

 Denosumab, imagerie médicale (Ctscan, MRI)  

Denosumab ; Calcium and phosphate metabolism : calcium regulating ; Current Medication – Available 

diagnostic imaging by means of MRI - Available  

diagnostic imaging by means of computed tomography ( CT Scan) - Available  
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Requête MedCOI du 27.01.2020 portant le numéro de référence unique BMA-13234, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de: 

 Endocrinologie (fonction thyroïdienne)  

outpatient treatment and follow up by an endocrinologist - Available  

laboratory research of thyroid functions (TSH, T3, T4) - Available  

Requête MedCOI du 31.05.2019 portant le numéro de référence unique BMA-12421, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Féd de Russie et qui confirme la 

disponibilité de:  

 Ophtalmologie ; outpatient treatment and follow up by an ophthalmologist - Available  

2. https://farmalad.com/qoods/propvcil.html  

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles en Féd. de Russie », 

ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.  

 

3.4. Relativement à l’allégation selon laquelle le médecin-conseil de la partie défenderesse aurait motivé 

qu’une indisponibilité temporaire du traitement médical pourrait être compensée par des médicaments 

alternatifs, le Conseil constate, à la lecture de l’avis du médecin-conseil du 6 mai 2020, que ladite 

allégation ne figure pas dans l’avis précité et que dès lors elle manque en fait.  

 

3.5. Quant à l’argumentation fondée sur le fait que la base de données MedCOI n’est pas accessible au 

public et sur le rapport du Médiateur fédéral sur la régularisation médicale publié en 2016, le Conseil 

relève qu’une simple lecture de l’avis du médecin-conseil du 6 mai 2020 permet de constater que les 

parties pertinentes pour le cas d’espèce des requêtes MedCOI ont été reproduites dans l’avis précité et 

que ce dernier a été transmis en même temps que la décision entreprise, ce qui n’est pas contesté par 

la partie requérante. En conséquence, le Conseil relève que l’argumentation de la partie requérante 

manque en fait.  Pour le surplus, le Conseil constate que ces documents figurent également au dossier 

administratif auquel à accès la partie requérante. 

 

3.6. Concernant l’accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, le médecin-conseil de la 

partie défenderesse a indiqué que « contre les risques maladies, maternité, invalidité, vieillesse, décès, 

les accidents de travail et maladies professionnelles, le chômage et les prestations familiales. Notons 

également que selon le rapport émis en 2018 par FOIM3, tous les citoyens russes ont droit à des soins 

médicaux gratuits qui leur sont garantis par l’Etat par l’intermédiaire d’un système d’assurance maladie 

obligatoire. Les soins médicaux entièrement gratuits couvrent des services variés comme les soins 

médicaux d’urgence, les soins ambulatoires, y compris les traitements préventifs, les diagnostics et 

traitement de maladies tant à domicile que dans les polycliniques, de même que le traitement à l’hôpital 

et certains médicaments peuvent être fournis gratuitement. Ce rapport indique également que certaines 

catégories de malades ont droit à la gratuité des médicaments. Dès lors, sur base de l’examen de 

l’ensemble des éléments d’accessibilité transmis, il est permis de conclure que les soins sont 

accessibles au pays d’origine, la Russie (Féd. de) », ce qui n’est pas contesté concrètement en termes 

de requête.  

 

3.7. S’agissant des considérations fondées sur le rapport de l’OSAR du 13 mai 2016, force est de 

relever que cet élément, par ailleurs nullement étayé, est invoqué pour la première fois en termes de 

requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au 

moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision 

s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en 

fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. 

 

3.8. En ce qui concerne les conclusions du Dr [M.], ayant trait à la disponibilité et l’accessibilité des 

soins et du suivi dans le pays d’origine, lesquelles figurent dans le jugement du Travail de Liège du 25 

juin 2019 annexé à la demande visée au point 1.5, force est de constater que la partie requérante se 

contente uniquement de les rappeler sans critiquer concrètement, ou à tout le moins utilement, la teneur 

de l’avis du médecin conseil du 6 mai 2020 et qu’elle se borne dès lors à prendre le contre-pied de l’avis 

précité sans démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du médecin-conseil de la partie 

défenderesse. Le Conseil précise qu’il ressort de la lecture du jugement précité que la conclusion de 

l’expert judiciaire selon laquelle la requérante serait dans l’impossibilité médicale absolue de retourner 

dans son pays d’origine résulte de l’indisponibilité et de l’inaccessibilité des soins et du suivi au pays 

d’origine, constat infirmé par le médecin-conseil de la partie défenderesse et non utilement remis en 

cause par la partie requérante, comme explicité ci-avant.  
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3.9. Le Conseil estime par conséquent que la partie défenderesse a pu, sans commettre une erreur 

manifeste d’appréciation ni violer les dispositions et le principe visés au premier moyen, rejeter la 

demande de la requérante, en se référant au l’avis du médecin-conseil du 6 mai 2020. 

 

3.10. Au sujet de l’invocation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil relève qu’en l’espèce, en se référant à 

l’avis du médecin-conseil du 6 mai 2020, la partie défenderesse a déclaré non fondée la demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 ter de la Loi au terme d’un examen aussi 

rigoureux que possible des éléments de la cause, et a, de ce fait, examiné les problèmes de santé de la 

requérante sous l’angle du risque réel de traitement inhumain et dégradant. S’agissant des prétendues 

contre-indications quant au retour au pays d’origine qui figureraient dans le certificat médical daté du 26 

juillet 2019, le Conseil relève que l’argumentation de la partie requérante manque en fait. En effet, il 

ressort de la lecture dudit certificat que le médecin de la requérante a indiqué que le stress post-

traumatique était lié à la guerre de Tchétchénie et que les conséquences d’un arrêt du traitement 

seraient l’ « exacerbation des angoisse et anxiétés dans le contexte du stress post-traumatique » mais 

n’a nullement conclut qu’un retour au pays d’origine entrainerait une aggravation de son état de santé. 

En tout état de cause, le médecin conseil a pris en considération l’origine du stress post-traumatique 

dans son avis médical et a indiqué que « En ce qui concerne les évènements qui seraient à l’origine de 

la pathologie de la requérante, il n’y a aucun élément dans le dossier permettant d’identifier ces 

évènements. Il s'agit d’«allégations dixit» et non de constatations personnelles, ni d’éléments objectifs 

prouvés. L’évaluation de la crédibilité des allégations de la requérante n’est pas un élément de nature 

médicale mais relève de la compétence du CGRA dont la décision est ensuite confirmée par le CCE. En 

outre, dans le livre intitulé «Health, Migration and Return1», il est estimé que les chances de 

récupération d’un PTSD/PTSS sont plus grandes dans l’environnement propre du pays ou de la région 

d'origine et que même sans traitement au pays d’origine, les chances de guérison sont meilleures qu'à 

l’étranger. Notons qu’il est communément admis qu’un médecin ou un psychologue ne peut établir avec 

certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou séquelles ont été 

occasionnés », ce qui n’a pas été critiqué concrètement par la partie requérante.  

 

3.11. A propos de la violation des articles 6 et 13 de la CEDH, le Conseil relève tout d’abord que 

l’allégation selon laquelle les éléments sur lesquels se fonde la décision querellée n’auraient pas été 

transmis en même temps que ladite décision manque en fait et renvoie au point 3.5. quant à ce. Le  

Conseil souligne ensuite que l’invocation de la violation de l’article 13 de la CEDH est irrecevable, cette 

disposition ne pouvant être utilement invoquée qu’à l’appui d’un grief défendable portant sur le non-

respect d’un des droits protégés par ladite Convention, quod non en l’espèce. Pour le surplus, le Conseil 

estime que la requérante n’y a aucun intérêt dès lors que son recours est examiné dans le cadre du 

présent arrêt. 

 

Par ailleurs, en dehors du fait que la désignation d’un expert-médecin pour départager les parties ne fait 

pas partie des attributions du Conseil, celle-ci serait inutile en tout état de cause dès lors qu’il a été 

estimé que le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis non valablement contesté 

quant à la disponibilité et l’accessibilité des soins de santé et du suivi au pays d’origine.  

 

3.12. En ce que la partie requérante semble alléguer un traitement discriminatoire et invoque les articles 

10 et 11 de la Constitution, le Conseil rappelle que la règle de l'égalité devant la loi et celle de la non-

discrimination impliquent que tous ceux qui se trouvent dans la même situation soient traités de la 

même manière mais n'excluent pas qu'une distinction soit faite entre différentes catégories de 

personnes pour autant que le critère de distinction soit susceptible de justification objective et 

raisonnable. En l’espèce, le Conseil observe la situation de personnes se plaignant d’une décision 

émanant de l’INAMI, d’une mutuelle ou de l’ONEM n’est pas comparable à celle d’un demandeur d’une 

autorisation de séjour de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi.  

 

3.13. Quant à la question préjudicielle formulée en termes de dispositif et reprise au point 2.4.1. du 

présent arrêt, le Conseil rappelle que l’article 26 § 2 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

d’Arbitrage, aujourd’hui la Cour Constitutionnelle, situé dans le chapitre II relatif aux questions 

préjudicielles, dispose que : « Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction, celle-ci doit 

demander à la Cour constitutionnelle de statuer sur cette question. Toutefois, la juridiction n'y est pas 

tenue : 1°- lorsque l'affaire ne peut être examinée par ladite juridiction pour des motifs d'incompétence 

ou de non-recevabilité, sauf si ces motifs sont tirés de normes faisant elles-mêmes l'objet de la 

demande de question préjudicielle; 2°- lorsque la Cour constitutionnelle a déjà statué sur une question 

ou un recours ayant un objet identique. La juridiction, dont la décision est susceptible, selon le cas, 

d'appel, d'opposition, de pourvoi en cassation ou de recours en annulation au Conseil d'État, n'y est pas 
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tenue non plus si la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 de la Constitution ne viole 

manifestement pas une règle ou un article de la Constitution visés au § 1er ou lorsque la juridiction 

estime que la réponse à la question préjudicielle n'est pas indispensable pour rendre sa décision ».  

 

En l’espèce, dès lors que le Conseil rejette le présent recours en ayant indiqué que la désignation d’un 

expert-médecin pour départager les parties serait en tout état de cause inutile puisqu’il a été estimé que 

le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis non valablement contesté sur la 

disponibilité et l’accessibilité des soins et du suivi au pays d’origine, il n’est pas nécessaire de saisir la 

Cour Constitutionnelle de la question préjudicielle posée, puisqu’à supposer qu’une réponse positive y 

soit apportée, cette désignation n’aurait pas lieu.  

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il ressort de l’arrêt n° 82/2012 du 28 juin 2012 de la Cour 

Constitutionnelle que « B14 […] Une décision de refus du ministre ou de son délégué peut, en vertu de 

l'article 39/2 de la loi relative aux étrangers, faire l'objet d'un recours en annulation auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers. En raison des spécificités de la procédure de l'article 9ter de la loi relative 

aux étrangers et de la nature des éléments sur lesquels la décision doit être fondée, également en ce 

qui concerne le risque et la possibilité de traitement dans le pays de provenance attestés dans l'avis 

d'un fonctionnaire médecin, un tel recours en annulation prévoit une protection juridique suffisante ».  

 

3.14. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire querellé, le Conseil constate qu’au vu de ce qui précède il 

est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° 

de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis 

par l’article 2 : La demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter s’est clôturée négativement 

le 12.05.2020 », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. Quant à la prétendue violation de 

l’article 3 de la CEDH, le Conseil renvoie au point 3.10. du présent arrêt.  

 

3.15. Il résulte de ce qui précède que les trois moyens pris ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 



  

 

 

CCE X - Page 10 

 

 

 


